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Le Parlement européen, 

- Vu l'article 1 du Règlement,

A. considérant que la séquestration de citoyens pour toute raison politique, économique ou 
religieuse quelle qu'elle soit représente un crime contre l'humanité qui touche non 
seulement la personne séquestrée, sa famille et son entourage proche, mais également la 
société dans son ensemble,

B. considérant qu'en Colombie, cette pratique constitue un problème d'une importance 
considérable et continue d'être exercée dans des proportions inacceptables, en dépit d'une 
diminution récente,

C. considérant qu'un grand nombre de Colombiens, parmi lesquels figurent des mineurs, des 
soldats et des agents de Police, sans oublier des congressistes tels Jorge E. Gechem, 
Oscar Tulio Lizcano et Luis Eladio Pérez, ou des députés comme del Valle, ainsi que 
l'ancien ministre Fernando Araujo et l'ancienne candidate à la Présidence Ingrid 
Bétancourt, et enfin quelques citoyens européens, sont retenus en otages depuis plus de 
sept ans et se trouvent dans une situation aussi misérable que préoccupante, 

D. considérant qu'il est nécessaire de promouvoir la libération immédiate de toutes les 
personnes séquestrées sans distinction aucune,

1. exige des factions armées de Colombie, qu'il s'agisse de guérilleros ou de forces 
paramilitaires, la libération immédiate de toutes les personnes séquestrées se trouvant à 
leur merci;

2. invite la Commission et le Conseil à entreprendre tous les efforts et démarches en leur 
pouvoir afin d'obtenir la libération de toutes les personnes séquestrées;

3. charge son Président de transmettre la présente déclaration au Conseil et à la 
Commission.


